
12 décembre 1980 DEBATS DES COMMUNES 5703

Que le gouvernement crée immédiatement un ministère à part entière des
Sciences et de la Technologie et le confie à un ministre qui puisse accorder à ce
portefeuille d'une importance vitale toute lattention et la priorité qu'il mérite.

Mme le Président: Une telle motion ne peut être présentée
qu'avec le consentement unanime de la Chambre. Y a-t-il
consentement unanime?

Des voix: D'accord.
Des voix: Non.

e (1115)

QUESTIONS ORALES
[Traduction]

LES FINANCES
LES RÉPERCUSSIONS DES TAUX D'INTERÊT ELEVES--LEXPOSL

DU CONSEIL ECONOMIQUE DU CANADA

L'hon. John C. Crosbie (Saint-Jean-Ouest): Madame le
Président, ma question s'adresse au ministre des Finances.
Depuis qu'il a présenté son budget le 28 octobre dernier, le
dollar canadien a chuté de 2.07c. pour tomber à 83.15c. par
rapport au dollar américain, ce qui constitue son niveau le plus
bas depuis 1933. Le taux d'escompte de la Banque du Canada
a grimpé de 4 p. 100 pour atteindre 16.14 p. 100 et le taux
préférentiel s'élève maintenant à 17 p. 100. Le taux d'inflation
a dû être révisé à 11.4 p. 100 pour l'année prochaine et le
Conseil économique du Canada a révisé à la hausse ses prévi-
sions concernant le taux de chômage. En termes réels, les
revenus déclineront en 1980 et 1981. C'est le budget le plus
désastreux que le pays ait connu depuis celui de Herbert
Hoover-un échec monumental.

Ma question est la suivante. Le ministre a dit mercredi qu'il
avait décidé de ne pas lancer de nouveaux programmes et de
ne rien changer à ses mesures budgétaires. Hier, il a dit qu'il
n'avait pas pris de décision. Il a commencé à tergiverser et, à
l'extérieur de la Chambre, il a dit qu'il allait étudier de
nouveau les répercussions néfastes de cette situation sur les
futurs acheteurs de maisons, les petits industriels et les
agriculteurs.

Compte tenu de ces déclarations, le ministre annoncera-t-il
dès lundi-nous ne pouvons nous permettre de nouveaux
délais-quelles nouvelles mesures il prendra pour venir en aide
aux propriétaires de maisons et à ceux qui veulent le devenir,
ainsi qu'aux propriétaires de petites entreprises et aux agricul-
teurs'? Ces gens ne peuvent attendre plus longtemps.

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Non, madame le Président, je n'ai pas
l'intention de faire une déclaration en ce sens lundi.

M. Baker (Nepean-Carleton): Voilà la première déclaration
claire que vous ayez faite.

M. Crosbie: Madame le Président, quand le premier minis-
tre a dit «Bienvenue aux années 80», le 18 février dernier,
faisait-il allusion au dollar à 80c. américains? Est-ce à cela
qu'il souhaitait la bienvenue? Je renvoie le ministre à la page
33 de l'exposé du premier ministre, c'est-à dire l'exposé du
Conseil économique du Canada. L'année dernière, cet orga-
nisme signalait dans son exposé que deux grandes forces
motrices étaient susceptibles d'aider l'économie canadienne
dans les années 80, soit la conjoncture économique aux États-

Questions orales
Unis et dans le monde, et les investissements considérables
dans le secteur de l'énergie au Canada. L'exposé de cette
année dit qu'il ne reste plus que ce dernier facteur pour faire
progresser l'économie canadienne entre 1981 et 1983, car les
perspectives économiques mondiales sont médiocres. Cet orga-
nisme disait dans son document publié avant le budget qu'il ne
fallait plus compter que sur les investissements dans le secteur
de l'énergie.

Le budget étant ce qu'il est; sachant aussi que le programme
énergétique a entraîné l'annulation et le retard des projets
d'exploitation des sables bitumineux ainsi que du projet d'ex-
ploitation du gisement de pétrole lourd de Cold Lake; compte
tenu également du fait que le conflit qui oppose le gouverne-
ment fédéral à Terre-Neuve empêche d'entreprendre l'exploi-
tation des gisements de pétrole et de gaz en mer; sachant par
ailleurs qu'il ne faut s'attendre à aucun gros investissement en
matière énergétique dans les années 80 si le gouvernement
s'obstine à appliquer sa désastreuse politique dans ce domaine;
j'aimerais savoir si le ministre compte annoncer de nouvelles
mesures afin que tous les projets interrompus soient repris et
que notre pays puisse fonder quelque espoir de survie économi-
que dans les années 80.

M. MacEachen: Madame le Président, je vais répéter la
réponse que j'ai donnée hier au député ou à l'un des députés de
l'opposition tout au moins. Notre programme énergétique crée
des conditions d'ensemble favorables au développement de nos
ressources énergétiques et à la réalisation des projets en
question.

M. Crosbie: Madame le Président, ma question supplémen-
taire est la suivante. Le premier ministre, par l'intermédiaire
du Conseil économique du Canada, a condamné le budget du
ministre des Finances, à la fois dans le rapport pré-budgétaire
et dans le communiqué diffusé après la présentation, mercredi,
du rapport annuel de cet organisme. Il a aussi condamné les
politiques énergétiques et montré quelles seront les conséquen-
ces du budget. Les membres du Conseil ont déclaré qu'ils
avaient dû réviser leurs prévisions et que la croissance ne serait
que de 0.5 p. 100 l'année prochaine.

Étant donné tout cela et comme le ministre a osé avancer à
l'extérieur de la Chambre hier qu'il songeait à aider la petite
entreprise, les propriétaires de maisons et le reste, quand
va-t-il annoncer une modification à sa politique afin de redon-
ner un peu d'espoir aux Canadiens à l'approche du temps des
Fêtes.

M. MacEachen: Madame le Président, en premier lieu, je
suis en complet désaccord avec le député quand il affirme que
le Conseil économique du Canada a dénoncé le budget. En
fait, le rapport en question qui a été rédigé avant la présenta-
tion du budget-et cela est bien précisé dans l'introduction-
appuie l'ensemble des grandes propositions faites dans l'exposé
budgétaire.

M. Crosbie: Où çà?

M. MacEachen: En fait, la seule différence notable entre les
recommandations du Conseil économique et les solutions pro-
posées dans le budget, c'est que le Conseil propose d'accroître
beaucoup plus rapidement les prix de l'énergie au cours des
prochaines années.

M. Crosbie: Lisez le supplément.
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